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PLAN LOCAL D’URBANISME 



SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 

Le Plan Local d’Urbanisme doit tenir compte des servitudes d’utilité publique 
mentionnées ci-dessous et ses dispositions ne doivent pas être de nature à remettre 
en cause leur existence. 
 
 

A - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
 
 

PATRIMOINE NATUREL 
 

1 - Servitudes de protection des eaux potables (AS1) instituées en 

application de l’article L.20 du code de la santé publique modifié par la loi n° 64-1245 
du 16 décembre 1964 – article 7 et décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 relatif aux eaux 
destinées à la consommation humaine. 
 
 

Ouvrage concerné :  - Aqueduc de l’Avre 

 
Trois zones pour la protection sanitaire de l’aqueduc sont à considérer : 
 

 La zone de protection immédiate constituée par l’emprise ou le tréfonds 
appartenant à la ville de PARIS ; 

 

 Les zones de protection rapprochée constituées par deux bandes de terrain de 
12 mètres de largeur de part et d’autre de l’emprise ; 

 

 Les zones de protection éloignée constituées par deux bandes de terrain 
s’étendant des limites extérieures des zones de protection rapprochée jusqu’à 
une distance de 40 mètres, mesurée à partir de l’axe de l’aqueduc (la déclaration 
d’utilité publique est jointe en annexe). 

 
 
Service gestionnaire :  Société Anonyme de Gestion des Eaux de PARIS 

(SAGEP) 
    Unité Ouest 
    2, rue des Heunières 
    28500 MONTREUIL-SUR-EURE 

 
 Une note en annexe détaille les effets de cette servitude. 
 
 

2 – Classement en forêt de protection  
Au titre des articles L 411-1 et suivants du code forestier 
 

Entité concernée :  massif de Fausses Reposes 
Décret du 23 août 2007 du ministère de l’agriculture et de la pêche 

 



 

PATRIMOINE CULTUREL 
 

2 - Servitudes de protection des monuments historiques (AC1) 

instituées au titre de la loi du 31 décembre 1913, modifiée et complétée. 
 
 
Edifices classés :  Commune de LA CELLE SAINT-CLOUD : 

 Pavillon du Butard, dans la forêt domaniale de 
Fausses-Reposes (CI. MH : 29 août 1927) 

 
Commune de VERSAILLES : 

 Domaine de Versailles et de Trianon. 
(CI. MH : décret du 15 octobre 1964). 
 

 Chapelle dite « l’Hermitage » (CI. MH :  05 janvier 
1922). 

 

 Ancienne chapelle de Béthune (CI. MH : arrêté du 19 
mai 1970). 

 

 30, boulevard du Roi, extérieur du Pavillon de 
l’Octroi (CI. MH : 16 septembre 1929) 

 

 33, boulevard du Roi, Pavillon d’Octroi – Pavillon 
Ouest de la grille Saint Germain (CI. MH : 18 
novembre 1930) 

 
 
 

Edifices inscrits :  Commune de ROCQUENCOURT : 

 Parc de l’Ancien Château (Inv. MH : arrêté du 23 
novembre 1946). 

 
Commune de VERSAILLES : 

 Villa Bomsel : façades et toitures (Inv. MH : arrêté du 
18 juillet 1986). 

 

 Maison Cassandre : façades, toitures et cage 
d’escalier (Inv. MH : arrêté du 14 novembre 1994). 

 
 
 
Service gestionnaire : Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine 
    7, rue des Réservoirs 
    78000 VERSAILLES 

 
 
 



 
 
 

3 - Servitudes de protection des sites et des monuments naturels 
(AC2) instituées au titre de la loi du 2 mai 1930, modifiée et complétée. 

 
Sites inscrits :    

 Bois de Fausses Reposes (arrêté du 28 janvier 1971) 
 

 Abords des RD. 184 à 184 A, depuis la porte Saint-
Antoine jusqu’à l’abreuvoir de MARLY. 

 
Commune du CHESNAY : 

 Immeubles bâtis et non bâtis dans l’angle du boulevard 
St-Antoine et de l’avenue Dutartre, et limités à l’Est par 
un arc de cercle de 175 mètres de rayon ayant pour 
centre l’axe de la porte Saint-Antoine (S. Ins. : arrêté 
n° 1 du 30 janvier 1940, 1ère partie) ; 

 

 Immeubles bâtis et non bâtis de part et d’autre de la 
RD. 184 sur une profondeur de 50 mètres  
(S. Ins. : arrêté n° 2 du 30 janvier 1940). 

 
 

Service gestionnaire : Direction Régionale de l’Environnement d’Ile-de-France 
    79-83, rue Benoît MALON 
    94257 GENTILLY CEDEX 
 
  



 

B -Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et 
équipements 
 
 

ENERGIE 
 
1 - Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de distribution et de 
transport de gaz (i3) instituées par la loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée, la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 modifiée, le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, le décret n° 85-1108 du 
15 octobre 1985 et le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié. 
 
Ouvrages concernés : 

 Poste du CHESNAY MOXOURIS à la limite de 
VERSAILLES,  
Ø 200 mm 

 Départ de l’antenne CHESNAY – VERSAILLES  Ø 300 mm 

 Antenne CHESNAY TRIANON Ø 150mm 

 Double piquage LE CHESNAY-LA CELLE ST-CLOUD  
Ø 150 mm. 

 Double piquage CHESNAY-VERSAILLES-
ROCQUENCOURT Ø 500 mm 

 Double piquage VAUCRESSON-LE CHESNAY-
MOXOURIS – 
 Ø 300 mm 

 
Service gestionnaire : 
    GAZ DE France – Direction Production Transport 
    Région Ile de France – Bureau d’études Nord Ouest 
    2 rue Pierre Timbaud 
    92238 GENNEVILLIERS CEDEX 
 
    DRIEE Ile de France  
    12 cours Louis Lumière 
    CS 70027 
    94 307 VINCENNES cedex 
 
 
1 bis – Servitudes relatives à la maitrise des risques autour des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques (i erp), 
instituées sur la commune du Chesnay par arrêté préfectoral n° 2017143-0017 du 23 mai 
2017 
 
Ouvrages concernés : 
 
Canalisations de transport de gaz naturel et assimilé exploitées par la société GRT gaz  (cf 
détails dans tableau reproduit en annexe) 
 
Pour chaque ouvrage, trois zones d’effets sont à considérer : 
 
Servitude SUP 1 : La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement 
recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de 
grande hauteur est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu 



l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable 
du préfet rendu au vu de l’expertise mentionné au III de l’article R555-31 du code de 
l’environnement. L’analyse de compatibilité, prévue à l’article R 431-16j du code de 
l’urbanisme, est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 
susvisé. 
 
Servitude SUP 2 : l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir 
plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite 
 
Servitude SUP 3 : L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir 
plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
 
Service gestionnaire : 
    Société GRT GAZ 
    6 rue Raoul Nordling 
    92270 BOIS COLOMBES 
 

 
TELECOMMUNICATIONS 

 
2 - Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles (PT2) instituées par les articles L.54 à L.56, R.21 à R.26 du code des 
postes et télécommunications. 
 

 Servitudes liées au faisceau hertzien de VERSAILLES Satory (Marine) à 
HOUILLES (centre Commandant Millé) 
Décret du 9 juillet 1984 

 
Service gestionnaire :  Service Technique des Travaux Immobiliers et Maritimes 
    Caserne de la Pépinière 
        15, rue Laborde 
        00309 ARMEES 
 
 
 

 Servitudes liées au faisceau hertzien du CHESNAY (château Bel Manoir) à 
PARIS  
(place Beauvau) 
Décret du 8 novembre 1972 

 
 
 
 
3 - Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques (PT 3) 
instituées par les articles L.45-1 à L.48 et D.408 à D.411 du code des postes et 
télécommunications. 
 

 Câble n° F78U02 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE – VERSAILLES 

 Câble n° RU8956 VERSAILLES-BOUGIVAL 
 
Tous ces câbles sont entretenus par le C.C.R.N. de PONTOISE et posés dans des 
conduites multiples gérées par la direction régionale de ST QUENTIN-EN-YVELINES. 

Servitude abrogée par décret n° 

IOCG0917916D du 26 août 2009 



 
 
 

 

C -Servitudes relatives à la salubrité et la sécurité publique 
 
 
1 -  servitudes relatives aux installations classées (PM2) instituées par les articles R 515-
24 et suivants du code de l’environnement 
 
 

 Servitudes visant à prévenir les dangers ou inconvénients pour l’environnement, la 
santé, la sécurité et la salubrité publique, en lien avec la présence d’une pollution 
résiduelle des sols et des eaux souterraines 
 
Emprise concernée : parcelle AI 14 ; 5 rue Julien Poupinet (ancien dépôt pétrolier) 
(arrêté préfectoral n° 2012115-0005 du 24 avril 2012) 
 
Service gestionnaire :  Direction Régionale et Interdépartementale de 

l’Environnement et de l’Energie (DRIEE)  
5 rue Pierre Lescot – 78000 VERSAILLES 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 
 

- Fascicule « protection sanitaire de l’aqueduc de l’Avre » 

 

- Arrêté préfectoral du 23 mai 2017 instituant sur la commune du Chesnay des Servitudes relatives à la 

maitrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et 

de produits chimiques (i erp),  comprenant le tableau d’identification des ouvrages et la carte 

annexée 

 

  



 

PROTECTION SANITAIRE  

DE L'AQUEDUC DE L'AVRE 
 

    
 

 

DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE DES TRAVAUX 

 
 Par Loi en date du 5 Juillet 1890, ont été déclarés d'utilité publique, les travaux à exécuter par 

la Ville de Paris pour le captage, la dérivation et l'adduction à Paris, des eaux de sources dites de 

la Vigne et de Verneuil. 

 

 Par Décret en date du 11 Janvier 1965, ont été déclarés d'utilité publique, les travaux de captage 

et d'adduction d'eau des vallées de l'Avre et de l'Eure (départements d'Eure et Loir et de l'Eure) 

en vue de l'alimentation en eau potable de la Ville de Paris. 

 

FONDEMENT DES PRESCRIPTIONS ATTACHÉES AU SERVICE 

PUBLIC D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE  
 

  
Prescriptions relatives à la protection des eaux destinées à la consommation humaine en vertu 

notamment du Livre III – Protection de la Santé et de l’Environnement du Nouveau Code de la 

Santé Publique applicable au transport de l’eau en aqueduc à plan d’eau libre : 

 Articles L1321-2 (ancien Article L20 ancien du Code de la Santé 

Publique) et suivants du Nouveau Code de la Santé Publique. 

 Décret modifié n° 89-3 du 3 Janvier 1989; 

 Code de l’Urbanisme - Articles R.111.2 et R.126.1; 
 

COLLECTIVITÉ BÉNÉFICIAIRE DES PRESCRIPTIONS 

 
Ville de Paris - Hôtel de Ville - 75196 - PARIS R.P. 

 

CONCESSIONNAIRE DU SERVICE PUBLIC 

 
S.A.G.E.P. (Société Anonyme de Gestion des Eaux de Paris) -  

Unité des Dérivations Ouest - 2, rue des Heunières –  

28500 MONTREUIL sur Eure.  
Téléphone: 02.37.43.03.35 - Télécopie: 02.37.43.59.29 

 

 



 

 

EFFETS DES PRESCRIPTIONS 

 
 Protection sanitaire des aqueducs. 

 

 Trois zones de protection sont à considérer: 

 

1°/ La zone de protection immédiate constituée par l'emprise appartenant à la Ville de 

Paris. 

 

2°/ Les zones de protection rapprochée  constituées par deux bandes de terrain de 

12 mètres de largeur de part et d'autre de l'emprise. 

 

3°/ Les zones de protection éloignée constituées par deux bandes de terrain 

s'étendant des limites extérieures des zones de protection rapprochée jusqu'à une 

distance de 40 mètres mesurée à partir de l'axe de l'aqueduc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ZONE DE PROTECTION IMMEDIATE 
  

 
 

Toute construction y est interdite excepté celle liée à l’exploitation de l’aqueduc. 
 

Dans cette zone, seules peuvent être éventuellement tolérées les traversées de 
routes, d'ouvrages d'art ou de canalisations après autorisation de la S.A.G.E.P., 
autorisation matérialisée par des conventions fixant les conditions techniques et 
administratives d'exécution et d'exploitation. 

 
Si la S.A.G.E.P. est amenée à protéger l'aqueduc pour garantir sa stabilité ou la qualité 
de l'eau transitée, les frais correspondants sont à la charge du maître des nouveaux 
ouvrages. 

  
 
 
 

Zone de 
protection 

rapprochée: 

12 m  

aqueduc 

40 m 40 m 

Zone de 
protection 

immédiate : 

emprise Ville 

de Paris 

Zone de 
protection 

rapprochée: 

12 m  

Zone de 
protection 

éloignée: 

4 0 m  

Zone de 
protection 

éloignée: 

4 0 m  



 

 

ZONE DE PROTECTION RAPPROCHEE 
 

  Constructions: interdites quelles qu'elles soient, sauf celles liées à l’exploitation de 

l’aqueduc. 

 

  Dispositifs d'assainissement assurant un traitement préalable: (fosses septiques, 

bacs séparateurs, installations biologiques à boues activées...) et autres dispositifs: 

interdits. 

 

  Dispositifs d'assainissement assurant simultanément ou séparément l'épuration et 

l'évacuation des effluents: (puits filtrants, tranchées filtrantes, drains pour épandage 

dans le sol naturel ou reconstitué, filtres bactériens percolateurs...): interdits. 

 

  Fouilles, carrières et décharges: interdites. 

 

  Fumiers, immondices, dépôts de matières quelconques susceptibles de souiller les 

eaux d'alimentation: 

interdits. 

 

  Parcs de stationnement pour véhicules: interdits, quelque soit leur nature. 

 

  Chaussées et trottoirs: tolérés sous réserve qu'ils comportent un revêtement 

rigoureusement étanche et que les caniveaux comportent une section et une pente 

suffisantes pour assurer un écoulement rapide des eaux de ruissellement les éloignant 

de l'aqueduc. 

 

  Canalisations d'eaux pluviales et d'eaux usées: 
 

- parallèles à l'aqueduc: 

 eaux pluviales: la canalisation devra être constituée par un égout visitable. 

 eaux usées: la canalisation devra être étanche et placée en galerie visitable 

(cette galerie pouvant elle même servir à transiter des eaux pluviales). 

 

- transversales par rapport à l'aqueduc: la canalisation devra être établie au-

dessous de l'aqueduc, sa génératrice supérieure se situant à une cote 

d'altitude inférieure d'au moins 0,50 mètre à celle de la génératrice inférieure 

de l'aqueduc; à défaut elle devra être placée en caniveau étanche ou en 

fourreau étanche avec regards de visite. 
 

 Canalisations d'eau potable ou de gaz: tolérées sous réserve qu'elles soient placées 

en fourreau étanche en acier ou en béton armé capable de résister à la pression 

normale de service du fluide transporté, avec regards de visite. 

 

  Canalisations transportant des hydrocarbures: tolérées sous réserve qu'elles 

soient placées en fourreau étanche en acier ou en béton armé capable de résister à la 

pression normale de service du fluide transporté, avec regards de visite. 



 

ZONE DE PROTECTION ELOIGNEE 
 

   Dispositifs d'assainissement assurant un traitement préalable: (fosses septiques, 

bacs séparateurs, installations biologiques à boues activées...) et autres dispositifs: 

interdits sauf dispositions spéciales telles que pose sur dés dans une chambre en 

maçonnerie étanche et visitable à l'extérieur des habitations. 

 

  Dispositifs d'assainissement assurant simultanément ou séparément l'épuration et 

l'évacuation des effluents (puits filtrants, tranchées filtrantes, drains pour épandage 

dans le sol naturel ou reconstitué, filtres bactériens percolateurs...): interdits. 

 

  Fouilles, carrières et décharges: interdites. 

 

  Fumiers, immondices, dépôt de matière quelconque susceptible de souiller les eaux 

d'alimentation: 

interdits, sauf dispositions spéciales pour assurer l'étanchéité du sol et l'écoulement des 

eaux de ruissellement dans une direction opposée à celle de l'aqueduc. 

 

  Stations services, stockage de liquide ou de gaz à usage industriel, commercial ou 

domestique: interdits. 

  

 Parcs de stationnement pour véhicules: tolérés sous réserve que le sol en soit 

rigoureusement étanche et que l'écoulement des eaux de ruissellement s'effectue dans 

une direction opposée à celle de l'aqueduc. 

 

  Canalisations d'eaux pluviales et d'eaux usées:  

 

- parallèles à l'aqueduc et distantes de celui-ci de moins de 25 mètres: 

 

 eaux pluviales: la canalisation devra être constituée par un égout visitable. 

 eaux usées: la canalisation devra être étanche et placée en galerie visitable 

(cette galerie pouvant elle même servir à transiter des eaux pluviales). 

 

- parallèles à l'aqueduc et distantes de celui-ci de plus de 25 mètres ou 

transversales à l'aqueduc: la génératrice supérieure de la canalisation devra être 

établie à une cote d'altitude inférieure d'au moins 0,50 mètre à celle de la 

génératrice inférieure de l'aqueduc; à défaut la canalisation devra être placée en 

caniveau étanche ou en fourreau étanche avec regards de visite. 

 

 Canalisations transportant des hydrocarbures: tolérées sous réserve qu'elles soient 

placées en fourreau étanche en acier ou en béton armé capable de résister à la pression 

normale de service du fluide transporté, avec regards de visite. 

 

REMARQUE:  

Pour le respect des prescriptions édictées ci-dessus, toute demande concernant les zones 

de protection rapprochée et éloignée devra être soumise pour avis, en cours de 

l'instruction, au concessionnaire du service public.   



 
 

 

 



 



 



 



 



 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 


